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 JANVIER

	� Cérémonie de remise des prix aux lauréats nationaux du 
Concours national de la Résistance et de la Déportation au lycée 
Louis-le-Grand, Paris.

	� 3e Rencontre nationale des Ambassadeurs de la mémoire 
�à Paris et Drancy. Hommage à Simone Veil.

�	� Journée internationale de commémorations en mémoire  
des victimes de l’Holocauste et de la prévention  
des crimes contre l’humanité.

FÉVRIER

�	� Cérémonie du 75e anniversaire de l'exécution des Résistants de  
l'Affiche rouge et de leur chef Missak Manouchian, au Mont-Valérien.

 MARS
	
	 ��Journée nationale du souvenir et de recueillement en mémoire 

des victimes civiles et militaires de la guerre d’Algérie  
et des combats en Tunisie et au Maroc.

	� Assises pédagogiques du centenaire de la Grande Guerre à Bordeaux.

Le 14 juillet 1919, des centaines de milliers de personnes se rassemblent 
place de la Concorde et sur les Champs-Élysées pour assister au défilé des 
combattants alliés et français de la Grande Guerre. C’est, au lendemain du 
conflit, l’une des premières manifestations de l’hommage des Françaises 
et des Français aux soldats de 14-18.

Aujourd'hui, le 100e anniversaire de la Grande Guerre fait face à des enjeux 
commémoratifs, touristiques, diplomatiques, pédagogiques et culturels. 
Mais déjà en 1919 se posait la question de la mémoire du conflit. Comment 
entretenir le souvenir ? Comment manifester la reconnaissance de l’État 
et de la nation toute entière à ceux qui ont combattu ? La question de la 
préparation de la paix surgit aussi sur le devant de la scène dans un contexte 
diplomatique sans précédent où les vainqueurs se confrontent aux vaincus.

Deuil de masse, paysages transformés où fleurissent les cimetières et les 
monuments aux morts, tissu associatif qui se dessine autour des anciens 
combattants, soucieux de mettre en place un « droit à réparation », 
naissance de rituels commémoratifs dont le 11 Novembre devient le point de 
ralliement, négociations houleuses autour d’un nouvel ordre international. 
L’année 1919 est à bien des égards un observatoire pertinent de l’impact 
sur les sociétés, dans tous les domaines, de cette guerre totale et mondiale.
Cela explique aussi sans doute pourquoi le centenaire de la Grande Guerre a 
tant interpellé, questionné et intéressé les acteurs publics comme l’ensemble 
des citoyens français et de nos partenaires étrangers.� 

Sylvain MATTIUCCI
Directeur des patrimoines, de la mémoire et des archives

CÉLÉBRER, 
COMMÉMORER

L’AGENDA

C'est l'année - le 28 janvier précisément -
où le Soldat inconnu est inhumé sous  

l'Arc de Triomphe lors d'une cérémonie 
officielle. Émise dès novembre 1916, 

l'idée d'honorer un soldat inconnu ne se 
concrétise qu'après l'Armistice,  

le lieu d'inhumation faisant  
encore l'objet de débats.

Le 8 novembre 1920, la Chambre des 
députés décide enfin du lieu et, le 

11 novembre 1920, le cercueil fait son 
entrée solennelle sous l'Arc de Triomphe 

mais ne sera mis en terre que 
le 28 janvier suivant.

La foule sur les boulevards pendant le défilé de la victoire, 14 juillet 1919.

© Joly/ECPAD/Défense
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L’ÉVÉNEMENT

CAPITALE
DE LA PAIX

LE 11 NOVEMBRE DERNIER SE TENAIT À PARIS LA PREMIÈRE ÉDITION DU FORUM SUR LA PAIX QUI 
RÉUNISSAIT PLUS DE 80 CHEFS D’ÉTAT ET DE GOUVERNEMENT. CENT ANS AUPARAVANT, DÉJÀ, 
LA CAPITALE FRANÇAISE ACCUEILLAIT LES VAINQUEURS DE LA GRANDE GUERRE POUR PRÉPARER 
ET NÉGOCIER LA PAIX. 

La paix, qui allait être signée à la suite 
du premier conflit mondial, était hors 
du commun à bien des égards. Il n’était 
pas seulement question de tracer de 
nouvelles frontières comme les anciens 
traités de paix l’avaient fait autrefois, 
mais désormais de reconstruire l’éco-
nomie européenne, de ravitailler les po-
pulations civiles dont beaucoup étaient 
menacées par la famine, d’apaiser les 
tensions encore importantes à l’est du 
continent européen, de répondre au 
défi révolutionnaire en Russie, et plus 
largement de refonder les relations in-
ternationales sur des bases nouvelles.

LES PRINCIPES WILSONIENS, 
BASES DE LA FUTURE PAIX ?
Ces bases, le président américain Wil-
son les a précisées dans ses discours de 
l’année 1918, notamment lors des Qua-
torze Points prononcés devant le Congrès 
américain le 8 janvier. Dans cette inter-
vention, il présentait ce que devait être le 
nouvel ordre international et promouvait 
d’abord une « diplomatie ouverte », ce 
qui suscita de nombreux espoirs dans 
les opinions et chez les journalistes. Il 
s’agissait surtout d’éviter à l’avenir les 
traités secrets. Ensuite, influencé par son 
libéralisme, Wilson avait souhaité garan-
tir la liberté des mers en temps de paix 
comme en temps de guerre et abaisser 
les barrières douanières au maximum. Le 
principe, révolutionnaire pour l’époque, 
du désarmement et la promesse d’un 
règlement équitable des questions co-
loniales complétaient ce regroupement 
de grands principes. Mais la nouveauté 
institutionnelle la plus remarquable était 

la proposition de création d’une « asso-
ciation générale des nations », un organe 
de sécurité collective chargé d’éviter le 
retour de la guerre et d’incarner un renou-
vellement du droit international. Complé-
tés par des points territoriaux redessinant 
la carte de l’Europe selon le principe du 
droit des peuples (sans mentionner l’ex-
pression) dont le retour de l’Alsace-Lor-
raine à la France, ces principes wilsoniens 
firent beaucoup pour la popularité du pré-
sident américain en Europe.

Ces idées auraient pu rester lettre morte 
si celles-ci n’avaient pas été proposées 
par le gouvernement allemand comme 
la base de la future paix dans leur de-
mande d’armistice du 3 octobre 1918.  
Ludendorff souhaitait obtenir un armis-
tice-répit pour ses troupes et le secré-
taire d’État aux Affaires étrangères, von 
Hintze, trouva adéquat de demander 
une discussion de paix sur la base des 
idées de Wilson qui paraissaient être 
les moins dures pour l’Allemagne. Afin 
d’amadouer le président américain, les 
militaires allemands proposèrent de 
confier le gouvernement à un prince  
libéral de la chancellerie, Max de Bade, 
ce qui permettait de léguer le fardeau 
de la mauvaise situation militaire à des 
civils plutôt qu’à des militaires. Cette pro-
position fit l’objet de quatre échanges 
de notes entre Wilson et les Allemands 
qui aboutirent à un accord sur le sujet. 
Il restait à convaincre les Alliés, réticents 
d’abandonner leurs projets de buts de 
guerre sur l’autel du wilsonisme. Les 
Français souhaitaient pouvoir neutrali-
ser la rive gauche du Rhin, la détacher 

de l’Allemagne tout en annexant la Sarre, 
autant de points absents des discours 
wilsoniens. À Londres, on s’inquiétait des 
prétentions de Washington de supprimer 
l’arme du blocus à travers le principe de 
la liberté des mers.

PARIS, UNE « VILLE-MONDE »
Ce n’est qu’en menaçant les Alliés euro-
péens de faire une paix séparée que les 
Américains obtinrent leur accord pour 
faire des principes wilsoniens la base 
de la paix, hormis deux réserves sur 
la liberté des mers et les réparations. 
Cet accord entre vainqueurs et vaincus 
aurait dû amener une paix rapide et 
consensuelle. Néanmoins, très rapide-
ment, chaque pays s’est senti très modé-
rément tenu par cette promesse. Alors 
que dans les opinions européennes, on 
souhaitait faire payer les vaincus pour 
le bilan de la guerre, Wilson décida 
de venir directement en Europe pour 
négocier la paix personnellement. Une 
première pour un président américain 
en exercice.
27 délégations alliées se réunirent à Paris 
pour négocier la paix, ce qui fit appa-
raître Paris comme une « ville-monde ». 
La conférence plénière plaça en tête 
de son ordre du jour la création de la  
Société des Nations. Wilson pensait que 
la nouvelle organisation serait la pierre 
angulaire de la paix et qu’elle compen-
serait les éventuelles limites des traités. 
Très rapidement, ce concert mondial 
laissa place au retour d’un concert de 
grandes puissances, le cénacle privé et 
secret du Conseil des Quatre, rassem-
blant Wilson, Clemenceau,                 


Vincent Laniol.

Agrégé et docteur en histoire

PARIS 
1919
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

Séance d’inauguration de la conférence de la paix

au quai d’Orsay à Paris, janvier 1919.

© Marcel Lorée/ECPAD/Défense

 POUR EN SAVOIR PLUS
Vincent Laniol. « Faire la paix sans 

l’ennemi ? L’exemple de la Conférence 

de la Paix de 1919 », Bulletin de l’Institut 

Pierre Renouvin, vol. 42, no. 2, 2015,

pp. 89-100. 

Lloyd George et Orlando, au grand dam 
des journalistes présents pour ce sympo-
sium diplomatique. Les discussions en 
son sein, parfois tendues, traduisirent les 
intérêts contradictoires des vainqueurs et 
aboutirent à de difficiles compromis. Les 
questions les plus débattues furent celles 
de la Rhénanie et de la Sarre, et celle 
des réparations. À plusieurs reprises, 
on frôla la rupture entre les Grands : la 
délégation italienne quitta même Paris 
à cause de la question adriatique, tandis 
que Wilson prépara son navire pour un 
retour anticipé à Washington.

« UNE PAIX CARTHAGINOISE ? »
Pour préparer ces travaux, les Grands 
firent appel à des experts (historiens, 
géographes, juristes, ethnologues) pour 
obtenir des conseils aux fins de tracer 
les frontières des futurs États ou de tran-
cher un différend territorial. Il est à noter 
que les dirigeants alliés n’avaient qu’une 
prise relative sur les événements à l’est de  
l’Europe : les dirigeants des nouveaux 
États occupèrent le plus souvent les ter-
ritoires qu’ils revendiquaient sans en ré-
férer à Paris et firent valider in fine leurs 
prises de guerre. Comme une danse 
sur un volcan, les décideurs de la paix 
avaient à traiter de la situation révolution-
naire en Russie et en Hongrie, oscillant 
entre négociation d’ensemble et politique 
contre-révolutionnaire. Cette dernière 
position prit progressivement le dessus 
sur la première. Dans d’autres pays, la 
crainte du passage au bolchevisme resta 
à l’esprit des vainqueurs au moment où 
il fallait faire signer les traités aux vaincus.

Pour finir, les compromis s’élaborèrent 
lentement entre vainqueurs et les condi-
tions de paix furent présentées aux vain-
cus, chacun pris isolément. Étant donné 
les difficultés de la négociation interalliée, 
les vainqueurs présentèrent la facture aux 
vaincus sans véritable possibilité de la 
discuter oralement. La délégation alle-
mande souligna les coups de canifs por-
tés par les Alliés au « contrat » négocié 
en octobre-novembre 1918. Néanmoins, 
sous la menace d’une reprise des hosti-
lités, les vaincus signèrent les traités de 
paix. Une paix carthaginoise comme le 
dit Keynes ? Les historiens ont beaucoup 
débattu de sa faisabilité, de ses limites : 
aujourd’hui beaucoup mettent en avant le 
poids du contexte et les contraintes pesant 
sur les acteurs pour l’expliquer.� 
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LE DOSSIER

HONORER LES
COMBATTANTS

1919, HONORER LES COMBATTANTS

La journée nationale du 11 Novembre, que tout le monde connaît aujourd’hui, trouve 
ses origines dans les célébrations de l’année 1919 ainsi que sa double signification 
qui perdurera longtemps : l’hommage aux morts que le deuil de masse impose aux 
nations belligérantes et la volonté, partagée avec les Alliés, de fêter la victoire.

Conflit d’un type nouveau, la Grande Guerre se distingue aussi 
du point de vue dont la société française en a construit et en-
tretenu le souvenir public. Les monuments aux morts érigés 
dans les 36 000 communes du pays et auxquels répond à Paris 
le Soldat inconnu inhumé sous l’Arc de Triomphe ; le rituel du 
11 Novembre accompli par les communautés locales devant 
les monuments comme par les plus hautes autorités de l’État 
devant l’inconnu : autant d’éléments d’un système commémo-
ratif cohérent. Mis en place en quelques années seulement, 
celui-ci imprime fortement sa marque dans le temps et dans 
l’espace collectif.

Cette commémoration se signale aussi par la durée de son 
empreinte. Les célébrations du centenaire viennent encore de 
témoigner de son caractère mobilisateur, en dépit du fait que 
les derniers témoins directs du conflit ont disparu : ou, plutôt, 



Le cercueil du Soldat inconnu 

hissé sur un canon de155

sous l’Arc de Triomphe

lors des cérémonies

du 11 novembre 1920 à Paris.

© Excelsior-L’Équipe/

Roger-Viollet

la mémoire de 14-18 n’est-elle pas de manière constitutive une 
dramaturgie d’un combat contre l’oubli que la mise en scène 
publique de la disparition des « derniers poilus » à la fin des 
années 2000 a contribué à réactiver?

Concentrer l’étude sur la première année seulement après 
l’armistice n’a rien d’évident. Il est plus habituel de scruter la 
mise en place de la commémoration, jusqu’au milieu des années 
1920 (lorsque les principaux éléments du système commémo-
ratif sont bien en place) ou à l’échelle de l’entre-deux-guerres. 
Changer ainsi de focale chronologique permet en revanche de 
voir peut-être autre chose. Dans cette mémoire en construction, 
foisonnement des projets et initiatives rapidement abandonnées 
sont autant de tâtonnements et de ratures permettant d’ima-
giner d’autres mémoires possibles de la guerre, des voies qui, 
si elles ne furent finalement pas arpentées, étaient néanmoins 


Victor DEMIAUX.

Docteur en histoire,

Directeur de cabinet

du président de l’EHESS.

1919
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1919, HONORER LES COMBATTANTS



Les enfants de France fêtent 

les vainqueurs à la Sorbonne, 

le 2 août 1919.

Photographie parue dans le 

journal Excelsior

du 3 août 1919.

© Excelsior-L’Équipe/

Roger-Viollet



Défilé des troupes anglaises  

à l’Arc de Triomphe  

le 14 juillet 1919, Paris. 

© Neurdein/ Roger-Viollet  

ouvertes au sortir de la Grande Guerre. Une façon d’ôter à 
la commémoration de la Grande Guerre son caractère d’évi-
dence. Au-delà, c’est surtout l’articulation entre une mémoire 
« célébrative » des vainqueurs et de la victoire, d’une part, 
et une mémoire des morts et de la perte, d’autre part, qui se 
donne à lire depuis cet observatoire.

CÉLÉBRER LES VAINQUEURS

La signature de l’armistice ouvre un moment d’intense débat 
public sur la commémoration de la guerre. Inscription de la 
mémoire de la guerre dans la pierre de statues et de stèles 
ou bien dans le calendrier public à travers l’instauration d’un 
jour dédié : toute une partie des projets évoqués et des ma-
nifestations organisées en 1918 a pour objet les vainqueurs, 
les héros, les soldats de retour du front. À la Chambre des 
députés, les mois de novembre et de décembre 1918 voient 
le dépôt et la discussion de nombreux projets de résolutions 
et de lois concernant les hommages à rendre aux acteurs de 
la guerre et les moyens de les inscrire dans le temps. Si la 
question du culte des morts occupe une place centrale dans 
ces débats, elle n’est pas la seule et il s’agit aussi, plus large-
ment, d’assurer la perpétuation du souvenir du sens même 
de la guerre et de sa conclusion tels qu’ils sont alors compris.

Dès le 11 novembre, les députés débattent d’un projet de loi 
visant à « rendre un hommage national aux armées, au pré-
sident du Conseil, George Clemenceau, et au maréchal Foch » 
à travers une inscription permanente dans toutes les écoles et 
les mairies. Significativement, un amendement des socialistes 
Bracke et Renaudel proposant que, à la place des « artisans 
de la victoire » mentionnés dans le texte originel, l’inscription 
ne fasse mention que de la République, est repoussé. La ques-
tion d’une exploitation politique de la victoire par un régime 
républicain, dont les adversaires n’avaient cessé de remettre 
en cause avant 1914 la capacité à conduire une guerre, est 
mise de côté : la volonté de prolonger l’Union sacrée pèse ainsi 
fortement sur ce moment inaugural de la mise en mémoire 
du conflit. Le caractère républicain de la victoire en est resté 
jusqu’à aujourd’hui un angle mort.

La discussion d’un second amendement de Bracke et Renaudel 
illustre une autre des coordonnées de la mémoire publique de 

la guerre telle que, à la fin des hostilités, elle semble devoir se 
construire : la place centrale des Alliés, indissociable du sens 
alors largement donné à la fin de la guerre comme victoire 
des démocraties sur l’impérialisme. L’amendement demande 
qu’un second texte, rendant hommage au président Wilson, 
soit gravé sur les murs de toutes les écoles et mairies du 
pays. La proposition, élargie à la nation américaine et à tous 
les autres alliés, sera finalement votée le 20 novembre. Le fait 
est significatif – plus largement – d’un accord très large sur 
l’importance de placer la figure collective des Alliés au centre 
de la représentation de la Grande Guerre que l’on souhaite 
alors transmettre à la postérité. Il annonce le projet, déposé 
quelques jours plus tard, de faire de la date du 11 novembre 
une fête interalliée pour « glorifier l’issue victorieuse de la 
guerre et commémorer la libération des peuples ». Rappro-
chée des nombreux projets de monuments mettant en scène 
les Alliés comme protagonistes centraux, cette proposition 
laisse, elle aussi, entrevoir une autre mémoire possible de la 
Grande Guerre. Une voie que le reflux rapide de l’exaltation 
des Alliés et la renationalisation rapide de la mémoire de la 
guerre vouent à être délaissée dès les premières années de 
l’après-guerre.

DES « FÊTES DU RETOUR »  
À LA « FÊTE DE LA VICTOIRE »

À côté de la discussion de projets mémoriels inscrits dans la 
durée, l’année 1919 est marquée par de nombreuses célé-
brations d’hommage aux combattants au moment crucial de 
leur retour. Alors que le 11 novembre 1918, Bruno Cabanes 
l’a souligné, constitue l’acmé du sentiment de distance que 
ressentent les soldats à l’égard d’un « arrière » accusé d’in-
différence et d’ingratitude, leur réintégration dans le monde 
civil est un enjeu majeur de la démobilisation. Les manifes-
tations de reconnaissance qui saturent alors l’espace public 
sont censées, dans le cadre de l’« économie morale de la 
démobilisation », constituer symboliquement la rétribution – 
évidemment toujours insuffisante – du sacrifice des soldats 
et conjurer la division. 	          	                       
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LE DOSSIER

Des cérémonies de « retour des régiments » se déroulent 
ainsi au rythme du processus de démobilisation : les troupes 
effectuent en sens inverse le chemin qui les a conduites, en 
août 1914, de leur caserne à la gare locale d’où elles sont par-
ties pour le front. Il s’agit de clore symboliquement le temps 
de la guerre, non sans satisfaire le fantasme d’un « retour à la 
normale ». Ces fêtes sont aussi le moyen de rendre au retour 
éparpillé des soldats son caractère d’expérience collective, ce 
qui permet également aux civils et aux communautés locales 
de rendre hommage aux combattants. Ce moment –  large-
ment fictif – du retour des régiments est aussi l’occasion 
pour les toutes récentes associations d’anciens combattants 
de prendre une première initiative en organisant une fête. 
Ces associations affirment ainsi déjà leur rôle de gardiennes 
de la mémoire du sacrifice des survivants comme des morts.

L’été 1919 est le point culminant des manifestations sym-
boliques de la reconnaissance publique aux combattants. La  
signature du traité de paix à Versailles, le 28 juin, occasion 
de nouvelles célébrations collectives, marque une étape cru-
ciale de la sortie de guerre. Le processus de démobilisation, 
interrompu en avril pour parer à l’éventualité d’une progres-
sion de l’armée en Allemagne en cas de refus des conditions 
imposées à la conférence de la paix, reprend. Les conditions 
sont réunies pour l’organisation de la « fête de la victoire » à 
Paris, le 14 Juillet, pendant national des fêtes du retour. Le 
programme symbolique de la journée est déjà une forme de 
mise en récit mémoriel de la guerre. Troupes françaises et 
alliées conduites par les maréchaux Foch et Joffre traversent 
la capitale de la porte Maillot jusqu'à la place de la République, 
en passant sous l’Arc de Triomphe avant de descendre les 
Champs-Élysées, de traverser la place de la Concorde et de 
défiler sur les grands boulevards. Entre un et deux millions 
de personnes assistent à ce défilé. Discrétion de la référence 

républicaine (son seul rappel est le point final du défilé, place 
de la République), omniprésence de la symbolique interalliée 
(avec des contingents de toutes les nations alliées) et centralité 
de l’hommage aux morts – nous y reviendrons – en constituent 
les traits principaux.

Trois semaines plus tard, la « fête de la reconnaissance  
nationale », organisée par l’Union française des grandes asso-
ciations et le gouvernement les 2 et 3 août – anniversaire du 
début de la guerre –, s’inscrit dans la même perspective. Le 2, 
dans le grand amphithéâtre de la Sorbonne, plusieurs centaines 
d’enfants des écoles écoutent, en présence de soldats blessés et 
mutilés, des déclarations du président de la République, du pré-
sident du Conseil, du maréchal Foch, d’Ernest Lavisse et autres 
figures politiques et culturelles. La journée du 3 août propage 
le message de la veille dans l’ensemble du pays. Les préfets 
diffusent un modèle de cérémonie, apparemment largement 
repris par les communes : discours du maire, lecture devant la 
population des déclarations du président de la République et du 
président du Conseil lors de la cérémonie à la Sorbonne, remise 
d’un diplôme aux familles des Morts pour la France.

La scénographie de la cérémonie de la Sorbonne – mieux 
encore que les discours – en dit clairement le sens : témoi-
gner de la reconnaissance du pays aux combattants nécessite 
aussi, pour la communauté civique, d’assurer à ces derniers 
que la mémoire de leur sacrifice – d’où la présence spécifique 
de soldats blessés et mutilés – sera entretenue et préservée 
dans le temps – c’est le sens de la présence des enfants. La 
cérémonie n’est autre chose qu’une mise en scène de l’acte 
de conservation du souvenir du conflit ou, plus exactement, 
du sacrifice. L’exigence de reconnaissance et le sentiment  
– symétrique – d’une dette à acquitter sont tels qu’ils doivent 
d’emblée se donner comme durables : célébrer les vainqueurs 

1919, HONORER LES COMBATTANTS



Les maréchaux Joffre et Foch 

en tête du défilé de la Victoire 

le 14 juillet 1919, Paris.

© Neurdein/ Roger-Viollet
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revient déjà à construire la mémoire de leur sacrifice. Jay  
Winter constate qu’à partir de 1914 « la commémoration de-
vint un acte de citoyenneté. Se souvenir, c’était affirmer l’exis-
tence de la communauté nationale, son caractère moral ».

HONORER LES MORTS

La commémoration des morts est inscrite au cœur des mani-
festations de reconnaissance rendues aux vainqueurs en cours 
de démobilisation, au point de tendre à éclipser ces derniers. 
Clemenceau s’adressant à la Chambre le 11 novembre 1918 
attribue ainsi à « nos grands morts » le mérite premier de la 
victoire. Quelques mois plus tard, les organisateurs de la fête 
de la victoire du 14 juillet 1919 sont confrontés très pratique-
ment à la difficulté de ne pas amoindrir la portée de la célébra-
tion des vainqueurs par l’hommage aux morts. C’est finalement 
le choix de l’installation d’un cénotaphe mobile sous l’Arc de 
Triomphe qui l’emporte : les morts seront ainsi honorés par 
une foule recueillie au cours de la nuit précédant le défilé ; le 
lendemain matin, le cénotaphe sera écarté pour laisser passer 
le cortège triomphal. Il avait même été un temps envisagé que 
les troupes défileraient silencieusement devant un monument 
aux morts placé sur les Champs-Élysées.

Lors de la fête de la reconnaissance nationale, le 3 août 1919, 
les cérémonies locales accordent très souvent une place cen-
trale aux morts. Par exemple, la municipalité d’Amiens fait défi-
ler les 5 000 enfants des écoles de la ville devant un monument 
provisoire élevé à la mémoire des disparus. Au cœur même 
de l’hommage aux vivants se lit ainsi la tendance de la mé-
moire de la Grande Guerre à se confondre avec le culte rendu 
aux morts. Ceux-ci se situent au sommet d’une hiérarchie des 
combattants que les décorations militaires ne déterminent que 
de manière secondaire, derrière le sacrifice suprême. Lors du 
volet parisien de la fête de la reconnaissance nationale, le 
2 août 1919, Léon Robelin déclare ainsi : « les morts […] plus 
que les vivants encore, ont assuré la pérennité de la patrie ».

Le destin d’une proposition de résolution déposée à la Chambre 
en novembre 1918 en vue de réunir dans un livre d’or toutes 
les citations de la guerre est également significatif. Lorsque ses 
promoteurs demandent que les citations attribuées pendant la 
guerre soient inscrites sur le livre d’or des Morts pour la France 
alors en projet, le rapporteur répond : « nous avons pensé que 
la plus belle des citations était aussi la plus égalitaire : « Mort 
pour la France ». Nous ne voulons ajouter rien d’autre sur le 

livre d’or à cette simple et émouvante mention ». La mort, 
dans la mémoire de la Grande Guerre, ne nivelle pas seule-
ment la hiérarchie militaire (les distinctions de grades sur les 
monuments commémoratifs sont moins présentes qu’après 
les conflits précédents) mais l’héroïsme même. Le 1er octobre 
1919, la « loi établissant dans chaque commune un mémorial 
de la Grande Guerre » prévoit bien la fourniture par l’État aux 
communes d’un registre contenant les noms, citations et bles-
sures de tous ceux ayant pris part à la guerre. Cette loi repose 
encore sur l’idée d’une commémoration étendue à tous les 
militaires « ayant pris part aux opérations de la campagne de 
1914-1918 » et non focalisée sur les seuls morts. Significati-
vement, elle était destinée à ne guère être appliquée.

«DES LABORATOIRES 
DE LA COMMÉMORATION»

De fait, les cérémonies de reconnaissance liées au contexte 
du retour des combattants et à la démobilisation en 1919 
ont pu constituer des laboratoires de la commémoration. Le 
cénotaphe de la fête de la victoire du 14 juillet 1919 annonce 
les monuments aux morts de même que les hésitations des 
organisateurs quant à la place à accorder au silence au cœur 
de la fête résonnent avec l’importance que la minute de  
silence est appelée à prendre dans la liturgie des cérémonies 
du 11 Novembre dès les années 1920.

Bien sûr, fêtes du retour et discussions législatives ne 
constituent que la partie la plus visible d’un mouvement 
plus profond qui s'ancre aussi dans les territoires avec l'ap-
parition de cérémonies locales. En effet, l'année 1919 voit 
se multiplier les inaugurations de monuments aux morts 
issus d’initiatives des maires ou d’autres personnalités et 
de souscriptions publiques.	  

1919, HONORER LES COMBATTANTS



Arc de triomphe des

communes de Carrépuis

et Fouquescourt

dans la Somme

pour célébrer la victoire,

été 1919. 

© Roger-Viollet



Le cénotaphe élevé aux  

« Morts de la Patrie » près de  

l’Arc de Triomphe,

14 juillet 1919.

© Albert Harlingue/

Roger-Viollet
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La mobilisation est d’autant plus forte que les monuments 
constituent une forme de tombe de substitution alors que les 
disparus dont le corps n’a pu être identifié se comptent par 
centaines de milliers. Les cérémonies d’inauguration de ces 
monuments, dont beaucoup se déroulent le 11 novembre 
1919, constituent la première esquisse du rituel commémoratif 
appelé à scander dans tout le pays, et autour de ces mêmes 
monuments, les anniversaires de l’armistice durant l’entre-
deux-guerres et au-delà.

À l’issue de l’année 1919, la question de l’institution nationale 
d’une date annuelle pour la commémoration de la guerre 
reste pourtant ouverte. La création d’une commémoration le  
11 novembre est certes envisagée dès novembre 1918. Mais 
ce qu’il s’agit alors de commémorer, c’est la victoire, non 
bien sûr en une exaltation militariste mais en une célébration  
interalliée du triomphe des démocraties. Un an plus tard, la date 
du 11 novembre semble délaissée par le législateur. Soucieux 
de ne pas multiplier les jours fériés dans un contexte écono-
mique délicat, celui-ci prévoit alors que les communes organi-
seront tous les 1er ou 2 novembre (jours de la Toussaint et de 
la Fête des morts) une cérémonie consacrée « à la mémoire et 
à la glorification des héros morts pour la patrie […] organisée 
par la municipalité avec le concours des autorités civiles et 
militaires ». Ce n’est qu’en 1922 que les anciens combattants 
obtiendront que soit déclaré fête nationale le 11 Novembre. 
Mais la signification de ce 11 novembre sera alors tout autre 
de celle envisagée en 1918. Le 11 Novembre des anciens  
combattants, celui qui s’est imposé, sera focalisé sur l’entre-
tien du souvenir de leurs camarades disparus.

Près d’un an après la fin des combats, le vote de la « loi 
relative à la commémoration et à la glorification des morts 
pour la France au cours de la Grande Guerre » répond à 

une préoccupation largement présente dans la société fran-
çaise depuis 1916 au moins. Le texte prévoit notamment 
le dépôt au Panthéon de registres comportant les noms de 
tous les Morts pour la France ; la remise par l’État à chaque  
commune d’un livre d’or rassemblant les noms des morts, 
nés ou habitant dans la commune ; l’érection d’un monument  
national commémoratif des Morts pour la France à Paris ou 
aux environs ; l’attribution aux communes d’aides aux ini-
tiatives prises pour glorifier les Morts pour la France ; l’or-
ganisation – déjà évoquée – par les municipalités, tous les  
1er ou 2 novembre, d’une cérémonie à la mémoire des morts. 
Plusieurs dispositions ne seront pas appliquées, signe que 
le « travail culturel » (Daniel Sherman) de construction de 
la mémoire n’est encore que partiellement accompli. Mais, 
déjà, la tendance vers une réduction de la mémoire publique 
de la Grande Guerre à la seule mémoire des morts s’affirme 
nettement.

Entre les voies possibles d’une mémoire d’exaltation de la 
nation par ses hauts faits, d’une mémoire de légitimation  
politique du régime républicain ainsi que du sens du combat 
et d’une mémoire de recueillement et de consolation des en-
deuillés, l’orientation générale du sens de la commémoration 
de la Grande Guerre était déjà établie.� 

1919, HONORER LES COMBATTANTS

 POUR EN SAVOIR PLUS
Jay Winter, Entre Deuil et mémoire.

La Grande Guerre dans l’histoire culturelle européenne,

Paris, Armand Colin, 2008, 309 p. 



Décoration de la rue

de Turbigo pour les fêtes

de la Victoire

en juillet 1919.

Photographie parue

dans le journal Excelsior

du 13 juillet 1919. 

© Excelsior-L’Équipe/
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comme c’est le cas à Bazeilles ou 
Champigny. Parallèlement, des 
tombes individuelles sont érigées 
pour les combattants enterrés 
dans les cimetières des villages. 
Avec la Première Guerre mondiale, 
l’intervention de l’État se généralise 
par la création, en 1915 (loi du 2 
juillet), de la mention « Mort pour 
la France », qui donne un sens à 
la mort des combattants ; par la 
réglementation de l’inhumation des 
combattants en tombe individuelle 
lorsque cela est possible ; enfin par 
le regroupement des combattants 
dont le corps n’a pas été restitué 
aux familles dans des nécropoles 
nationales, dont l'État doit assurer 
l'entretien à perpétuité. Le paysage 
mémoriel français est le résultat de 
cette volonté étatique.

Dès 1919, des familles 
endeuillées se rendent sur les 
anciens champs de bataille. 
Peut-on parler d’une forme 
ancienne de « tourisme de 
mémoire » ?

Avec la fin de la Première Guerre 
mondiale se mettent en place les  
trois éléments essentiels qui 
constituent le temps des pèlerinages 
du souvenir. Le premier est une loi 
qui officialise le droit au pèlerinage 
pour les familles des « Morts pour 
la France » dont le corps repose  
dans une nécropole nationale.  
Le deuxième est la création de  
guides des champs de bataille édités 
par la maison Michelin. Le troisième 
enfin est l’adaptation des territoires  
à l’accueil des visiteurs. Ce tourisme 
de pèlerinage a connu un temps 
fort entre 1919 et 1939 et a ensuite 
graduellement décliné. Depuis 

une dizaine d’années, un nouveau 
temps émerge, celui du tourisme de 
mémoire. Il repose sur une inversion 
des trois éléments précédents ; il est 
d’abord le résultat d’une adaptation 
du territoire.

Quelles sont aujourd’hui les 
« motivations » des touristes de 
la mémoire ?

J’en compte trois. Le « tourisme 
pédagogique », ce sont les groupes 
scolaires que les enseignants 
emmènent à la découverte des 
champs de bataille. Le « tourisme 
généalogique », ce sont les visiteurs 
qui justifient leur déplacement par 
l’existence d’un grand-père ou d’un 
arrière-grand-père combattant de 
la Grande Guerre. Ces touristes 
sont majoritaires chez nos amis 
du Commonwealth (Britanniques, 
Australiens, Néo-Zélandais, 
Canadiens). Enfin le « tourisme 
généraliste », ce sont les visiteurs 
qui sillonnent les champs de bataille 
comme ils visiteraient d’autres sites.
Le devenir de la spécificité du 
tourisme de mémoire repose sur 
la nécessaire consolidation des 
deux premières composantes. Sans 
pédagogie, la mémoire n’est que 
culture. Sans généalogie, la mémoire 
perd sa dimension émotionnelle. 
Tel est l’enjeu des décennies post 
centenaire. 



Serge Barcellini.

© DR


La rédaction

Créée en 1887, l’association Le Souvenir Français, 
présidée aujourd’hui par le contrôleur général  

des armées (2s) Serge Barcellini, s’est notamment 
donné pour mission de conserver la mémoire  
de ceux et celles qui sont Morts pour la France  

ou qui l’ont honorée par de belles actions.

Quel est le rôle du Souvenir 
Français au lendemain de la 
Première Guerre mondiale ?

En 1914, Le Souvenir Français est 
confronté à une double réalité : 
le nombre foudroyant de tués et 
l’impossibilité de se rendre sur les 
champs de bataille où les  
combattants sont inhumés.
Les comités du Souvenir Français 
interviennent dès lors dans les 
villes de l’arrière où sont inhumés 
les combattants décédés dans les 
hôpitaux. Tel est le cas en particulier 
à Rennes où Francis Simon, président 
du Souvenir Français, demande dès 
1916 le transfert d’un Soldat Inconnu 
au Panthéon. Une demande qui se 
traduira quatre années plus tard par 
l’inhumation d’un Soldat Inconnu à 
l’Arc de Triomphe. Dès que l’accès 
aux tombes est rendu possible, 
le Souvenir Français soutient la 
création d’une association baptisée 
« La cocarde du Souvenir » dont 
l’objectif est de fleurir les tombes des 
combattants et d’apposer sur chacune 
une cocarde. En 1923, l’association 
cesse ses activités et est intégrée au 
sein du Souvenir Français.

Comment se manifeste 
l’hommage de la Nation aux 
combattants dans le paysage 
français ?

Avant 1870, sur tous les champs de 
bataille napoléoniens, les soldats 
sont inhumés dès la fin des combats 
dans des fosses communes. Ni le 
lieu d’inhumation, ni les noms des 
combattants ne sont relevés. Un 
premier changement intervient 
en 1870. Les fosses communes 
sont transformées en ossuaires, 

SERGE BARCELLINI

SERGE BARCELLINI

 �POUR EN SAVOIR PLUS
http://le-souvenir-francais.fr/ 
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se retrouvent dans le cadre mis en place par les associations et 
fédérations de mutilés qui leur viennent en aide et intègrent leurs 
revendications ; d’autres commencent à s’organiser entre eux, 
autour de revendications politiques et sociales parfois radicales.

Soucieux d’organiser les démobilisés pour couper l’herbe sous le 
pied de la gauche révolutionnaire galvanisée par la révolution bol-
chévique, le gouvernement Clemenceau prend plusieurs mesures 
importantes, comme l’exonération, pour les anciens militaires et  
les veuves les moins fortunés, des impôts dus pendant les années 
de guerre. Il institue également une prime de démobilisation, et 
surtout, favorise la création d’une Union nationale des combattants, 
avec l’aide des milieux conservateurs, de l’Église et de l’armée. 
Déclarée le 11 novembre 1918, l’association organise sa première 
assemblée générale en février 1919 et compte déjà près de  
100 000 membres. Elle aidera le gouvernement à maintenir 
l’ordre et l’activité économique, notamment lors des grèves de 
cheminots, et aidera financièrement les anciens combattants 
et les veuves de guerre, grâce à l’appui des milieux financiers.

Plus tard, l’Union fédérale et l’Union nationale des combattants 
constitueront les deux blocs, à gauche et à droite de l’échiquier 
politique de la IIIe République, autour desquels s’organisera ce 
que nous appelons toujours « le monde combattant ». Du travail 
de ces associations et de leurs relations, parfois houleuses, avec 
l’État, est né le dispositif issu du « droit à réparation », aujourd’hui 
centenaire, et qui constitue toujours le principe de base des 
relations entre la Nation et ceux qui se sont battus et se battent 
encore pour elle.� 

À l’issue de quatre années de conflit, le retour à la vie civile 
des anciens combattants est extrêmement difficile. Dans un 
contexte de grave crise économique, sociale et internationale, 
le gouvernement doit faire face à des centaines de milliers de 
soldats démobilisés, dont les moyens d’existence sont insuffisants.

Les réformés, blessés et mutilés disposent déjà d’organisations 
d’entraide et surtout, de défense de leurs droits. Le régime des 
pensions militaires repose encore sur une loi de 1831, conçue 
pour une armée de métier, et totalement inadaptée à l’armée de 
conscription ayant mobilisé huit millions de soldats. Les pensions 
versées sont ridicules et l’engorgement des administrations pro-
voque de multiples frustrations, générant un sentiment d’injustice 
et de colère. La société peine en outre à accorder une recon-
naissance morale à ses blessés, incitant ceux-ci à se regrouper 
en associations locales et nationales pour peser ensemble dans 
l’espace public. C’est ainsi que la Fédération nationale des anciens 
militaires blessés, gratifiés et réformés n° 1, créée à l’origine par 
les anciens combattants mutilés des guerres de la seconde moitié 
du xixe siècle et qui existe toujours sous le nom de Fédération 
André-Maginot des anciens combattants et victimes de guerre, 
s’organise avec d’autres associations fédérées lors d’un congrès 
au Grand Palais le 11 novembre 1917 puis d’un congrès à Lyon, 
en février 1918 (duquel surgira l’Union fédérale). Ces associations 
sont à l’origine de la création, en mars 1919, du « droit à répara-
tion », au nom duquel l’État s’engage à verser des pensions aux 
blessés et aux familles des morts, disposition par la suite étendue 
aux victimes civiles de guerre.

Au moment où s’ouvre l’année 1919, et alors qu’une administra-
tion spécifique, le ministère des Pensions, se met en place pour 
gérer ce nouveau dispositif, la France connaît une dangereuse 
crise sociale. Rendus à la vie civile, de nombreux soldats dé-
mobilisés sont sans ressources et peinent à trouver un emploi 
dans une économie sinistrée. Certains de ces anciens soldats 


Laurent DUVAL.

Chef de la section

« vie associative »

à la Direction des patrimoines, 

de la mémoire et des archives.

Le 20 novembre 1917, le président 
du Conseil, Georges Clemenceau, 

déclarait à la Chambre des députés 
« ils ont des droits sur nous »,  

mettant en lumière l’obligation  
de l’État vis-à-vis du monde 

combattant. Ainsi naissait, grâce à 
la mobilisation des associations, le 

« droit à réparation ».

LE MONDE
 COMBATTANT

LE MONDE COMBATTANT



Défilé des mutilés sur les 

Champs-Élysées lors de la 

fête de la Victoire à Paris.

© Joly/ECPAD/Défense

 �POUR EN SAVOIR PLUS
Antoine Prost, Les Anciens Combattants 1914-1940,

coll.Folio-Gallimard ,1977, 2014.
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RELAIS

Cent ans après, les douloureux événe-
ments de 14-18 continuent d’être ensei-
gnés au collège et au lycée. Au-delà de 
la discipline étudiée en classe, l’histoire 
de la Grande Guerre a été, durant les 
quatre années du cycle commémoratif 
du centenaire, la source de nombreuses 
innovations pédagogiques, de réflexions 
civiques et de créations artistiques.

Pour l’année scolaire 2018 - 2019, plus de 
300 projets portés par autant d’établis-
sements ont ainsi reçu le label « Cen-
tenaire » de la part de la Mission du 
centenaire, témoignant de la qualité et 
de l’originalité de leurs démarches. Cela 
représente environ 30 000 élèves, pour 
cette seule année scolaire, impliqués 
dans un travail de mémoire approfondi 
et porteur de sens. Ce dynamisme est 
facilité par la présence de comités aca-
démiques du centenaire, animés par les 
référents « mémoire et citoyenneté » du 
ministère de l'éducation nationale et de 
la jeunesse, dont l’enjeu principal est de 
favoriser une approche pluridisciplinaire 
des commémorations à l’école.

Fortement mobilisée dans le cycle  
commémoratif, l’école a par ailleurs 
pu bénéficier du soutien financier du 
ministère des armées pour lequel la 
transmission de la mémoire des conflits 
contemporains est une mission essen-
tielle. La Direction des patrimoines, de 
la mémoire et des archives (DPMA) s’est 
en effet très tôt positionnée comme un 
partenaire indispensable des établisse-
ments scolaires. Ainsi, pendant quatre 
ans, sur près de 2 500 projets soute-
nus financièrement, 950 ont permis à  
40 000 élèves de travailler sur l'histoire de 
la Grande Guerre. Par ailleurs, la DPMA a 
édité des ressources dédiées, en publiant 
neuf  numéros de la revue Les Chemins 
de la mémoire sur le thème de la Grande 
Guerre, en enrichissant la plateforme d’en-

seignement de défense Educ@def et en 
proposant des appels à projets pédago-
giques qui invitent les scolaires à réfléchir 
autrement à ce conflit majeur. 

Des films documentaires ont aussi été ré-
alisés sur des actions conduites en classe. 
À titre d’exemple, les élèves de CM1 et 
CM2 de l’école primaire « Le Petit Prince » 
d’Écouves ont créé en 2017-2018 un 
web documentaire sur le thème suivant :  
« la rencontre du Petit Prince avec un 
aviateur ornais de la Première Guerre 
mondiale ». Leur travail de mémoire a fait 
l’objet de plusieurs séances de tournage 
par l’Établissement de communication et 
de production audiovisuelle de la défense 
qui ont donné lieu à la diffusion, lors d’une 
cérémonie à Paris, d’un film d’une dizaine 
de minutes retraçant leur engagement et 
leur créativité.

Enfin, c’est aussi hors les murs, en de-
hors de l’enceinte de l’établissement 
scolaire, que l’histoire et la mémoire de 

LA TRANSMISSION DE LA MÉMOIRE DE LA GRANDE GUERRE AUX JEUNES GÉNÉRATIONS FUT, 
DÈS 2014, UN ENJEU MAJEUR DU CENTENAIRE DE LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE. FACE À 
L’ENGOUEMENT DES ENSEIGNANTS ET ÉLÈVES POUR CETTE HISTOIRE, L’ÉTAT A MENÉ UN EFFORT 
SANS PRÉCÉDENT EN DIRECTION DE LA COMMUNAUTÉ ÉDUCATIVE.

LE CENTENAIRE
À L’ÉCOLE

 �POUR EN SAVOIR PLUS
www.centenaire.org/fr/espace-pe-

dagogique



Cérémonie sur la place

de la nation à Verdun,

29 mars 2016.

Interprétations des hymnes 

nationaux allemand

et français par les élèves

des écoles verdunoises.

A. Karaghézian © ECPAD


 La rédaction

la Grande Guerre ont été transmises aux 
jeunes générations. En encourageant la 
visite de lieux de mémoire et la parti-
cipation à des cérémonies nationales, 
l’État a favorisé une réappropriation, 
par la jeunesse, d’une histoire vieille de  
100 ans mais à laquelle les enseigne-
ments continuent de faire écho pour une 
meilleure compréhension du monde 
actuel.

À l’heure de la fin du grand cycle  
commémoratif du centenaire de la 
Grande Guerre, l’investissement du 
ministère des armées dans le domaine 
pédagogique répond ainsi à un enjeu de 
pérennisation de la dynamique enclen-
chée par ce grand anniversaire.� 
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L’INTERNEMENT DES 
NOMADES EN FRANCE

D’octobre 1940 à mai 1946, plus 
de 6 500 personnes, en majorité 
françaises dont un grand nombre 
d’enfants, furent internées 
dans plus d’une trentaine de 
camps pour nomades situés 
sur l’ensemble du territoire 
métropolitain. Le Mémorial de 
la Shoah propose un éclairage 
complet sur la politique menée 
par la France entre 1939 et 1946 
envers ceux que la loi désignait 
sous le terme de « nomade » : 
des hommes, femmes et enfants 
assignés à résidence, internés 
dans des conditions indignes, 
sous-alimentés et contraints aux 
travaux forcés qui, pour nombre 
d’entre eux, décédèrent dans ces 
camps ou furent déportés vers 
l’Allemagne à partir de 1943. Le 
dernier camp français fut fermé 
en mai 1946. Cette page sombre 
de l’histoire, dont la mémoire fut 
longtemps occultée, est évoquée 
dans l’exposition par le biais de 
témoignages et photographies 
inédits, de documents d’archives, 
qui attestent de la souffrance et du 
dénuement des internés mais aussi 
des manifestations de résistance 
et de solidarité déployées par les 
familles dans les camps.

L’internement des nomades,
une histoire française 1940-1946, 
jusqu’au 17 mars, Mémorial de 
la Shoah.
www.memorialdelashoah.org

TROIS PILOTES, UNE 
GUERRE

Dernier volet de la 
commémoration du centenaire 
de la Première Guerre mondiale, 
cette exposition nous fait découvrir 
le parcours personnel de trois 
aviateurs de la Grande Guerre : un 
Français, Jean Chaput (1893-1918), 
un Allemand, Peter Falkenstein 
(1892-1966) et un Britannique, 
Bernard Curtis Rice (1891-1933). À 
travers leur expérience de combat, 
sont évoqués divers aspects de la 
guerre aérienne pratiquée par les 
trois pays belligérants : la formation 
des aviateurs, les conditions de 
vol, la vie quotidienne au sein 
de l’escadrille, les relations avec 
l’« arrière » ou encore le rapport à 
l’ennemi et à la mort. En lien avec 
le présent, l’exposition s’achève 
sur une présentation des travaux 
réalisés par des lycéens des 
trois nationalités et l’évocation 
des exercices interarmées et 
opérations militaires réalisés 
de nos jours par les armées 
de l’air française, allemande et 
britannique.

Trois pilotes, une guerre ; récits 
personnels d’Européens en
14-18, jusqu’au 10 mars 2019, 
musée de l’Air et de l’Espace. 
www.museeairespace.fr

SCHOENDOERFFER
OU LA GUERRE

Après la bataille de Diên Biên Phu, 
Pierre Schoendoerffer n'a eu de 
cesse de montrer de quelle manière 
les combattants avaient fait la guerre 
en Indochine, qui ils étaient et 
quelles valeurs ils avaient forgées 
dans l’épreuve. Toute son œuvre 
cinématographique et littéraire est 
une exploration de l’histoire, de la 
guerre en particulier mais aussi 
de la vie après la guerre, lorsque 
les hommes sont confrontés à la 
déchéance physique et sociale, et à 
leurs souvenirs, souvent hantés par 
la mort. Sophie Delaporte dresse 
un beau portrait de l'homme « tout 
entier traversé par l'expérience 
indochinoise ». Un décryptage 
unique qui permet de mieux 
comprendre l’œuvre d’un cinéaste 
des plus intègres et des plus 
exigeants sur cette expérience,  
celle de la guerre.

Pierre Schoendoerffer ou 
la guerre, Sophie 
Delaporte, Nouveau 
Monde édition/
ministère des 
armées, 2018,
190 pages, 
18,90 €.

LE TRAITÉ DE
VERSAILLES, UNE  
HISTOIRE PLURIELLE

Sous la direction de Serge 
Berstein, six historiens explorent 
ensemble les négociations qui 
ont abouti au plus célèbre des 
traités de paix signés à l’issue de 
la Première Guerre mondiale, le 
traité de Versailles. Tout l'intérêt et 
l'originalité de cet ouvrage collectif 
est d'avoir réuni pour la première 
fois des historiens, spécialistes de 
la Grande Guerre, qui éclairent 
l'histoire de ces négociations en 
adoptant tour à tour le point de 
vue de chacun des six principaux 
pays signataires : la France, les 
États-Unis, le Royaume-Uni, l’Italie, 
le Japon et l’Allemagne. Ils nous 
font revivre ainsi ces longs mois de 
discussions, où les revendications 
des uns et des autres creusent 
le lit des tensions futures et vont 
supplanter la volonté affichée de 
faire la paix.

Ils ont fait la paix : 
le traité de 

Versailles vu 
de France et 

d’ailleurs, 
dir. Serge 
Berstein, 
Les Arènes, 
2018,
218 pages,

 20 €.

EXPOSITIONS OUVRAGES
Réalisateur encensé (La 317e section, La section Anderson, Le crabe-tambour, 
Dien Bien Phu…), Pierre Schoendoerffer fut aussi un écrivain reconnu 
(L’Adieu au roi, Là-haut…). Toute son œuvre cinématographique et littéraire 
a consisté en une exploration de l’Histoire – de la guerre en particulier. 
L’historienne Sophie Delaporte nous la fait (re)découvrir à travers cette 
« biographie guerrière », pour reprendre les termes de Stéphane Audoin-
Rouzeau qui en signe la préface.
La bataille de Dien Bien Phu, à laquelle Schoendoerffer a participé en tant 
que cameraman pour le Service cinématographique des armées, a été à 
la fois l’événement matriciel de sa vie et le point de départ de sa carrière. 
La reddition, la longue marche vers les camps viêt-minh, la perte de son 
ami et photographe Jean Péraud, sa captivité l’ont marqué à jamais… 
Dès lors, Schoendoerffer n’a eu de cesse de montrer de quelle manière 
les combattants avaient fait la guerre en Indochine, qui ils étaient et les 
valeurs forgées dans l’épreuve. Tout son travail évoque aussi la vie après 
la guerre, lorsque les hommes sont confrontés à la déchéance physique et 
sociale, et à leurs souvenirs, souvent hantés par la mort.
À travers ses films et ses romans, Sophie Delaporte nous entraîne dans 
l’ombre de Schoendoerffer, au plus près de son sujet, la guerre, et de lui-
même. Un décryptage unique qui permet de mieux comprendre l’œuvre 
d’un des plus grands réalisateurs français.

Avec le soutien du Centre d’Histoire des Sociétés des Sciences et des conflits.

Sophie Delaporte est historienne, maître de conférences à l’université de Picardie Jules 
Verne, spécialiste de l’histoire du corps, des traumatismes et de ses représentations du xixe 
au xxie siècle. Elle est l’auteure de plusieurs ouvrages dont Visages de guerres, les gueules 
cassées du milieu du xixe à nos jours (Belin, 2017).

Sophie
DELAPORTE
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Préface de
Stéphane Audoin-Rouzeau

Ministère des Armées
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ARMISTICE

Cent après, chacun de nous 
entretient avec la Grande Guerre 
une relation particulière, faite de 
souvenirs familiaux, de récits, 
de lectures, de reconstructions 
imaginaires. Quel regard porter 
sur l'armistice de 1918 aujourd’hui 
et comment résonne-t-il dans 
nos consciences ? Autant de 
questions qui ont inspiré des textes 
très personnels à une trentaine 
d'écrivains de nationalités diverses. 
Outre la qualité des textes réunis, 
c’est leur infinie variété - fiction, 
récit, chant, poésie, essai, 
lettre...- qui vient sublimer cet 
ouvrage illustré de gravures et 
d'estampes empruntées notamment 
à Fernand Léger, Félix Vallotton, 
Otto Dix, Frans Masereel... 

Armistice, collectif, collection 
Blanche, Gallimard, 2018,
304 pages, 35 €.

LA PAIX

Bras droit de Georges Clemenceau, 
André Tardieu a été l’un des 
principaux négociateurs français 
du traité de Versailles. Il rapporte 
la difficile élaboration depuis 
la signature de l’armistice le 
11 novembre 1918 et la conférence 
de Paris. Acteur et témoin privilégié, 
il défend avec brio la position 
française dans cet ouvrage publié 
en 1921 et réédité aujourd'hui. Il 
est surtout un analyste hors pair 
en matière de politique étrangère. 
S’il insiste sur les résultats obtenus 
par son mentor, il ne cache rien 
des fortes tensions avec les Alliés 
et s’inquiète de la fragilité de cet 
accord. Un texte aussi intelligent 
que prophétique, dont la valeur est 
soulignée par Georges-Henri Soutou 
dans sa présentation.

La paix, André Tardieu, présenté 
par Georges-Henri Soutou, 
éditions Perrin. 2018, 
464 pages, 25 €.

LA PEUR ET LA LIBERTÉ

La Seconde Guerre mondiale 
fut l’un des événements les plus 
catastrophiques de l’histoire de 
l’humanité. Keith Lowe analyse 
cette période de bouleversements 
géopolitiques, sociaux et 
économiques sans précédent 
et montre comment la peur, si 
prégnante durant le conflit, et 
la liberté, à laquelle toutes les 
sociétés aspirent en 1945, ont été 
les moteurs de la création de ce 
nouveau monde de l’après-guerre. 
Il démontre surtout à quel point 
l’après-guerre trouve encore des 
résonances dans les débats actuels 
sur le nationalisme, l’immigration et 
la mondialisation. En s’appuyant sur 
l’histoire d’hommes ou de femmes 
ayant survécu au conflit, il livre 
ainsi une brillante histoire mondiale 
incarnée, qui renouvelle notre 
connaissance du second xxe siècle. 

La peur et la liberté, Keith Lowe, 
éditions Perrin, 2019,
640 pages, 27 €.

La Seconde Guerre mondiale fut l’un des événements les plus 
catastrophiques de l’histoire de l’humanité. Si on en connaît le 
déroulement, on en discerne mal les conséquences immédiates 
et durables. En quoi les épreuves et la mémoire de ce bain 
de sang – et des liens qu’il a créés – affectent-elles le monde  
moderne ? En quoi les mémoires de violence, les rêves d’égalité 
et le désir de liberté que la guerre a engendré transforment-ils 
les pays et les communautés dans lesquelles nous vivons au-
jourd’hui ?

Keith Lowe décrit et analyse une période de bouleverse-
ments géopolitiques, sociaux et économiques sans précédent. 
Il montre comment la peur – si prégnante durant le conflit –  
et la liberté – à laquelle toutes les sociétés aspirent en 1945 – ont  
été les moteurs de la création de ce nouveau monde de l’après-
guerre. Comment cette matrice a conduit des responsables  
politiques à imaginer des sociétés modernisées, certains  
espérant un gouvernement mondial, d’autres défendant  
l’indépendance. Comment elle a mené à l’effondrement du 
colonialisme européen, à la naissance de deux superpuis-
sances et à la guerre froide. Il démontre enfin et surtout à quel  
point l’après-guerre, époque de terreur et d’émerveillement,  
trouve encore des résonances dans les débats actuels sur  
le nationalisme, l’immigration et la mondialisation.

Non content d’expliquer et d’analyser ces changements  
majeurs et les mythes qui en sont nés, Keith Lowe les incarne 
en plaçant au cœur de chaque chapitre l’histoire d’un homme 
ou d’une femme qui ont survécu au conflit et en ont été profon-
dément bouleversés – qu’ils soient victime ou bourreau. Il livre 
ainsi une brillante histoire mondiale incarnée, qui renouvelle 
en profondeur notre connaissance du second xxe siècle et fera 
autorité.

Traduit de l’anglais par Johan-Frédérik Hel Guedj

LA PEUR ET 
LA LIBERTÉ
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Considéré comme l’un des plus talentueux 
historiens de sa génération, Keith Lowe est 
déjà l’auteur de deux livres unanimement  
salués par la critique et plébiscités par le  
public : Inferno. La dévastation de Hambourg, 
1943 et L’Europe barbare 1945-1950 (tous 
deux chez Perrin).

« Avec La Peur et la Liberté, Keith Lowe 
nous livre une éloquente méditation sur 
les retombées et les prolongements de la  
Seconde Guerre mondiale, comme autant 
de tentacules qui se déploient et s’insinuent 
dans nos psychologies individuelles et  
collectives. Magnifiquement écrit et d’une 
profonde sensibilité, La Peur et la Liberté 
confirme que Keith Lowe compte parmi nos 
meilleurs historiens. »

Antony Beevor

Ministère des Armées
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la seconde guerre mondiale 
a bouleversé NOS VIES
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DANS LA MÊME COLLECTION

John M. Roberts & Odd A. Westad
Histoire du monde 

2016

Mary Beard
SPQR. Histoire de l’ancienne Rome 

2016

Philip Nord 
France 1940. Défendre la République

2017

James Barr 
Une ligne dans le sable

2017

Martin Kitchen 
Speer. L’architecte d’Hitler

2017

Sheila Fitzpatrick
 Dans l’équipe de Staline

2018

Roman Töppel
Koursk, 1943

2018

Tyler Anbinder
La Cité des rêves

2018

PERRIN

Ministère des Armées

26207570_000_CV.indd   Toutes les pages 29/11/2018   17:27

LES CARNETS DE 
GUERRE DE
LOUIS BARTHAS

Tonnelier, Louis Barthas est envoyé 
au front dès 1914. Jour après jour, il 
observe la vie dans les tranchées : 
les rats, la boue, les bombes… 
Démobilisé en 1919, il met au 
propre ses notes prises tout au long 
du conflit. Avec une plume alerte 
et un étonnant sens de l’humour, 
il décrit les poilus livrés en masse 
à une mort anonyme, mais aussi 
les « ennemis » avec lesquels il 
leur arrive de fraterniser. Publiés 
en 1978, les Carnets de guerre 
de Louis Barthas sont devenus 
un classique, traduit dans de 
nombreux pays. Fredman met son 
trait au service de cette œuvre 
unique. Composée d’extraits 
soigneusement sélectionnés, 
respectant l’esprit et la lettre des 
Carnets originaux, son adaptation 
graphique donne une nouvelle vie  
à ce témoignage exceptionnel.

Les carnets de guerre de Louis 
Barthas 14-18 (BD) de Fredman, 
La Découverte, 2018,
283 pages, 24,90 €.

	 LES ASSISES PÉDAGOGIQUES DU CENTENAIRE

Du 25 au 27 mars 2019 se tiendront à Bordeaux les assises pédagogiques du centenaire. L’occasion pour la Mission du 
centenaire de la Grande Guerre, en lien avec le ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse, de faire le bilan des actions 
et pratiques pédagogiques nées et valorisées durant le cycle commémoratif du centenaire.
Organisées sur plusieurs jours avec le soutien du réseau Canopé, ces assises seront rythmées par des conférences, tables-
rondes et ateliers faisant intervenir les acteurs de la politique mémorielle et éducative, comme la Direction des patrimoines, 
de la mémoire et des archives du ministère des armées qui animera un temps de réflexion autour des actions des trinômes 
académiques de Bordeaux et d’Amiens.
Cet événement sera par ailleurs largement ouvert au public et aux partenaires mémoriels de l’école, comme les services des 
archives ou les institutions culturelles et pédagogiques internationales (office franco-allemand de la jeunesse, British Council), 
afin de rendre compte du caractère innovant des pratiques éducatives que le centenaire de la Grande Guerre a fait naître et 
de réfléchir à une manière de poursuivre au-delà de 2018.
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CHÂTEAU DE VINCENNES
PAVILLON DU ROI

LE SERVICE
NATIONAL
DEUX SIÈCLES D’HISTOIRE
FRANÇAISE DE LA CONSCRIPTION

AU  PARCOURS CITOYEN    

www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr
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CIMETIÈRE NATIONAL
DE NOTRE-DAME DE LORETTE

NÉCROPOLE

ABLAIN
ST-NAZAIRE

SOUCHEZ

AUTO
RO
UTE
DES
ANGLAIS

D
E
S
A
N
G
LA
IS

A
U
TO
R
O
U
T
E

A26

A26
D
937

D
937

R
U
E
PA
S
T
E
U
R

D51

D
51

D57

D57

D58E3

D5
8E
2

D
5
8
E
2

D58E3

LENS

NÉCROPOLE NATIONALE
DE LA GRANDE GUERRE

NOTRE-DAME DE LORETTE

Au nord d’Arras, à 165 mètres d’altitude sur la colline de Lorette, s’étend le plus grand cimetière militaire

de France : la nécropole nationale de Notre-Dame de Lorette.

Regroupant plus de 43000 corps, elle commémore le sacrifice des soldats morts pour la France sur les

fronts d’Artois et de Flandre pendant la Première Guerre mondiale. Notre-Dame de Lorette est classée haut

lieu de la mémoire nationale depuis 2014.

Au cœur de la nécropole, s’élèvent deux édifices commémoratifs imposants : la Chapelle-Basilique et la

Tour-Lanterne. Erigés dans le style romano-byzantin, parés de pierres blanches, ils renforcent le caractère

solennel de ce lieu dédié à la mémoire de la Grande Guerre en Nord-Pas de Calais.

HAUTS LIEUX DE LA MÉMOIRE NATIONALE

Au nombre de neuf, dont Notre-Dame de Lorette, ils perpétuent la mémoire

des conflits contemporains. Propriété de l’État, ils relèvent du ministère des

armées (SGA/DPMA), responsable de leur valorisation et de leur entretien

qui sont assurés par l’Office national des anciens combattants et victimes de

guerre (ONACVG).

VISITER LES AUTRES HAUTS LIEUX
La Nécropole de Douaumont et la tranchée des baïonnettes (Verdun, Meuse)

• Le Struthof, ancien camp de concentration de Natzweiler (Alsace, Bas-Rhin) • La

Prison de Montluc (Lyon, Rhône) • Le Mémorial de la France combattante

au Mont-Valérien (Suresnes, Hauts-de-Seine) • Le Mémorial des martyrs

de la Déportation (Paris, Île de la Cité) • Le Mémorial d’Afrique du Nord -

Algérie/Maroc/Tunisie (Paris, quai Branly) • Le Mémorial des guerres en

Indochine (Fréjus, Var) • Le Mémorial du débarquement et de la libération

en Provence au Mont Faron (Toulon, Var).

VENIR À LA NÉCROPOLE

ACCÈS

Chemin du Mont de Lorette

ou chemin de la Chapelle

62153 Ablain-Saint-Nazaire

Voie routière, depuis Lens (12 km)

ou Arras (15 km), route départementale D937

Gares de Lens à 10 km et d’Arras à 16 km

HORAIRES

Tous les jours de 9h à 17h30

(16h15 d’octobre à mars / 18h30 de juin à août)

TARIFS

Visite gratuite

Accessible aux personnes à mobilité réduite

www.cheminsdememoire.gouv.fr
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PARCOURS DE VISITE
Le Cimetière national :

il rassemble plus de 20000 corps

en tombes individuelles et près de

23000 dépouilles de soldats non

identifiés dans 8 ossuaires dont

celui de la Tour-Lanterne.

La Chapelle-Basilique :

la sobriété du décor extérieur contraste

avec la profusion de mosaïques

et de vitraux qui ornent l’intérieur

de cet édifice religieux

doté d’une nef de 46 mètres.

La Tour-Lanterne :

haute de 52 mètres, surmontée

d’un phare rappelant le souvenir

des combattants, elle abrite

la crypte-ossuaire tapissée

de mosaïques stylisées qui recueille

les restes mortels d’environ

6000 soldats inconnus.
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OFFRE PÉDAGOGIQUE
Comprendre les batailles de la Première Guerre

mondiale en Artois et en Flandre :

� Tour-Lanterne (1er étage) :

histoire du site de Notre-Dame de Lorette.

� Anneau de la mémoire - Mémorial

international : 580000 noms gravés

de soldats tombés en Nord-Pas de Calais,

toutes nationalités confondues.

� Lens 14-18 - Centre d’histoire Guerre

et Paix (Souchez) : histoire de la Grande

Guerre sur le sol du Nord-Pas de Calais,

consultation de la fiche de chacun des soldats

inscrits sur l’anneau.
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